
812 Dix-huitieme seance.

M. OERSTBD (dilegue patrvnal, 1Jane-
mark), Rapporteur de la Commission du
reglement - Je n'abuserai pas de votre
temps en vous faisant un long expose
du rapport de la Commission du regle-
ment que vous avez tous sous les yeux,
dans le Compte rendu provisoire nO 23.

Le rapport a ete adopte a l'unanimite
par la Commission, et je crois qu'il suffit
d'attirer votre attention sur un ou deux
points.

La premiere partie du rapport vise une
modification, concernant les consequences
d'une revision eventuelle. Cette modifica-
tion rendra possible a la Conference de
decider que la ratificat.ion d'une conven-
tion portant revision n'entrainera pas de
plein droit la denonciation de la convention
faisant l'objet de la revision. Il s'agit
simplement d 'une sorte de soupape de
siirete pour le cas OU la convention com-
porte des obligations de reciprocite pour
les pays qui la ratifient.

Nous proposons que le texte modifie
de cet article soit insere dans les projets
de convention soumis a la presente session
de la Conference.

J'ajoute que le Bureau international
du Travail a ete charge par le Conseil
d'administration d'elaborer un rapport
sur l'ensemble de la question, et. qu'il
est possible que la Conference, a sa pro-
chaine session, soit saisie de nouvelles
propositions a l'egard des clauses de style.

La deuxieme partie du rapport traite
du projet de reglement pour les commis-
sions .de la Conference. Le projet original,
redige par mon ami M. Marchesi, apres
avoir subi 'quelques legeres modifications,
a deja ete applique a. titre d'essai a. la
session de l'annee derniere comme a la
presente session de la Conference. Tout
le monde me parait et.re d'accord pour
admettre l'utilite de ce regle'ment. Vous
verrez que la Commission du reglement,
t.enant compte des experiences faites,
vous propose encore quelques petites modi-
fications dont je me permets simplement
de souligner celles apportees aux articles 2,
4 et 7. En ce qui touche l'article 4, nous
n'avons nullement voulu porter atteinte
au droit dont jouissent les commissions
qui il'ont pas pour tache d'elaborer des
projets de convention ou de recommanda-
tion, de constituer des sous-commissions.
Mais pour des raisons d'ordre pratique
exposes dans le rapport, il faut distinguer
entre les comites speciaux de redaction
qui font partie du Comite de redaction
de la Conference elle-meme, et les autres
comites qui ont simplement. pour but
d'etablir des te>.."tes precis et. clairs pour
les rapports de leurs commissions. La
Commission du reglement a ete unanime
a. reconnaitre l'utilite de ces sous-commis-
sions et les troisgroupes recommandent
qu'on poursuive la pratique de cette
annee.

Au sujet de l'article 7, nous avons decide
de vous proposer de le changer de place
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dans le reglement et de le faire figurer.
apres l'article 11. Cela servira a indiquer
plus nettement que les deIegues et conseil-
lers techniques ne faisant pas part.ie d'une
commission pourront j ouir de tous les
droits qu'ont les autres membres, a l'ex-
ception du droit de vote. Cet article ne
s'applique pas a. la Commission de propo-
sition; mais on est d'accord pour estimer
que la pratique suivie jusqu'a. present,
suivant laquelle to us les delegues peuvent
assister a ses reunions, doit et.re continuee,
etant cependant. bien entendu que la
Commission de proposition pourra decider
de. sieger a. huis-clos si elle le juge neces-
SaIre.

J'en arrive maintenant a. la troisieme
partie du rapport. Il s'agit la des simples
consequences du nouveau reglement pour
les commissions et je crois pouvoir me
borner a. me referer au rapport.

Interpretation: 1\1r. OERSTED (Employers'
Delegate, Denmark), Reporter I)f the Committee on
Standing Orders: You will find the Report of the
Standing Orders Committee in Pravisional Record
No. 23, and I would point out that it is a una-
nimous Report.

There are merely one or two points to which I
should like to draw your attention. The first part
of the Report deals with the proposed changes in
the form of the revision Article, to be inserted
in future Conventions, which you will find on
page 11 of the Provisional Record. The object of
the modification was to leave it to that Session
of the Crmference at which revision might be
discussed to decide whether or no a new revised
Convention should involve denunciation of the
earlier Convention. We propose that the text
which is at the bottom of page II should be in-
cluded in the Conventions adopted at the present
Session of the Conference. There may be fresh
proposals made at a later Session, as we have
been asked to examine the whole question in
detail.

The second part of our report deals with pro-
posed Standing Orders for Committees of the Con-
ference. As you are aware, .Mr. Marchesi's draft
teJ..-t was applied, with certain modifications, at
the last Session and at this one, and I think
we all agree as to the value of these new Standing
Orders. The Committee has suggested one or two
minor changes, particularly with regard to Ar-
ticles 2, 4 and 7.

In Article 4, for practical reasons," we have
suggested that a distinction [should be made be-
tween the special Drafting Committees which form
part of the Drafting Committee of the Conference
and other Sub-Committees which may be set up to
consider other teJ..-ts. We do not underestimate
the value of these Sub-Committees. We think
they are extremely valuable, but we are unanimous
in agreeing that they should be distinguished from
the actual Drafting Committees.

We propose that Article 7 should be placed after
Article 11 in the Standing Orders, so as to bring
out clearly the point that Delegates and advisers
who attend Committee meetings have all the
rights of the Delegates who are actually members
of the Committees, except the right to vote. This
does not apply to the Selection Committee.
Delegates may still, however, attend meetings
of that Committee, provided the Selection 'Com-
mittee does not itself decide to meet in camera.

The third part of the Report of the Selection
Committee does not require any comment. I
merely refer you to the Report.

Le" PRESIDENT - Si personne ne
demande la parole sur cette question, je
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3) Rapport de la Commission du reglement1.ARTICLE 12.

Votes.

1. Les decisions sont prises a la majorite
simple des voix des. membres de la com-
mission presents a la se'ance.

2. La commission vote a main levee
ou par appel nominal.

3. Si le resultat d'un vote a main levee
est conteste, le president doit faire pro-
ceder a un vote par appel nominal.

4. Le vote par appel nominal doit aussi
avoir lieu s'il est demande par le cinquieme
au moins des membres presents a la seance.

5. Le vote est constate par le secretariat
et procIame par le president.

6. En cas d'egalite des voix, la resolu-
tion, l'amendement ou la motion ne sont
pas adoptes.

ARTICLE 13.

Quorum.

1. Aucun vote n'est acquis si le nombre
des suffrages exprimes, affirmatifs ou nega-
tifs, est inferieur aux deux cinquiemes du
nombre total des membres de la commis-
SIOn.

2. Lorsque le quorum n'aura pas ete
atteint dans un vote it main levee, le pre-
sident pourra proceder immediatement a
un vote par appel nominal. n y sera tenu
lorsque l'appel nominal sera demande par
le cinquieme au moins du nombre des
membres de la commission presents a la
seance.

ARTICLE 14.

Proces-ver:baux 1.

1. n n'est pas etabli de compte rendu
stenographique des debats ; toutefois, dans
la mesure du possible, le secretariat de la
commission redige apres chaque seance un
proces-verbal qui est roneote et distribue
aux membres. Ce proces-verbal constitue
simplement un bref resume des debats,
dont le but est principalement d' enre-
gistrer les decisions de la commission.

2. Les corrections aux proces-verbaux
doivent etre communiquees dans les vingt-
quatre heures au secretariat de la com-
mission, qui les distribue aussitot que
possible aux membres de la commission.
Un exemplaire des proces-verbaux, sur
lequel' sont reportees les correctio~s, est
conserve dans les archives du Bureau
international du Travail.

. -
1 Conformement it l'article }er, cet article ne

s'applique pas it la Commission de proposition.

La Commission du reglement a tenu trois
seances entre le 13 et le 23 juin 1933. A sa
premiere seance, eUe a constitue son bu-
reau comme suit :

President: M. Contoumas, deJ.egue gOUV&-
nemental de Grece ;

Vice-presidents: M. Oersted, delegue patro-
nal du Danemark et M. Serrarens, con-
seiller technique du delegue ouvrier des
Pays-Bas.

Rapporteur: M. Oersted.

La Commission etait appelee a examiner
les questions suivantes :

1. Projet de modification de l'article re-
latif a .la revision figurant dans les conven-
tions internationales du travail presentees a
la dix-septieme session.

2. Projet de reglement pour les commis-
sions de la Conference.

1. PRO JET DE MODIFICATION DE L' ARTICLE
RELATIF A LA REVISION FIGURANT DANS
LES CONVENTIONS INTERNATIONALES DU
TRAVAIL PRESENTEES A LA DIX-SEPTIEME

SESSION.

Le travail de preparation des avant-pro-.
jets de convention sur .les assurances socia- .
les soumis a la Conference a sa dix-sep-
tieme session a amene le Conseil d'adminis-
tration a se demander jusqu'a quel point le
texte de l'article adopte par la Conference
en 1929, et qui specifie les consequences
juridiques d'une revision, serait approprie
pOUl1"etre insere dans ces eOIlVenaons. C'est
pourquoi le Conseil d'administration a pre-
sente a la Conference une etude de la ques-
tion, qui est reproduite dans le Compte
rendu provisoire nO 5, pp. X a XIII, et a
propose d'apporter une legere mo.dification
a la rooaction de l'article relatif a la revi-
sion.

Le but .poursuivi par cette modification
est de laisser a la Comerence, a la session
a .laqueUe serait eventuellement discuMe la
revision d'une convention, la facu'lte de de-
cider si, oui ou non, la convention portant
revision entraine.ra de plein droit denoncia-
tion de la convention originale. Par la
clause de sty.le actuelJe, la Conference ne
jouit d'aucun POUVoiTde determination sur
ce point. Ainsi done, si Ja Conference deci-
dait que la ratification de la nouveUe con-
vention n'entrainerait pas de pJein droit la
denonciation de .la convention faisant l'db-
jet de .la revision, les obligations de reci-
pro cite assumees paT un Etat a l'eg.aa.-dd'un
autre en vertu de la convention origin ale
ne seraient pas eteintes par suite de la rati-
fication de la convention nouvelle et deux
Etats dont un seul aurait ratifie la conven-
tion portant revision continueraient a etre

1 Voir Compte rendu, p. 311.
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lies l'un a l'egard de l'autTe par les clauses
de reciprocite figurant dans la convention
qui fait l'objet de la revision.

Au cours des discussions que la question
a provoquees au sein de la Commission, un
membre patronal a fait observer que le Con-
seil d'administration avait deCide de re-
commander a la Conference l'insertion de
l'article modifie dans ,les projets de conven-
tions soumis a la dix-septieme session, a
condition que le Bureau presentat au Con-
seil d'administration, a sa session d'octo-
bre, un rapport sur l'ensemblede la ques-
tion. II se peut done que de nouvelles sug-
gestions soient fomlUlees a la Coruference
lors de sa dix-huitieme session, au sujet de
l'article relatif a la revision devant figurer
dans les conventions futures. '

Apres avoir adopte quelques modifica-
tions qui ne portent que sur la redaction,
la Commission, a l'unanimite, a decid.e de
recommander a la Conference d'inserer
dans tous ses projets de convention qu'elle
adopterait eventuellement a sa presente
session un article relatif a la revision dont
la redaction serait modifiee comme suit :

Au cas oil la Conference adopterait une nouvelle
convention portant revision totale ou partielle
de la presente convention, et a moins que la nou-
velle convention ne dispose autrement :

a) la ratification par un Membre de la nouvelle
convention portant revision entrainerait de
plein droit, nonobstant l'article X ci-dessus,
denonciation immediate de ]a presente con-
vention, sous reserve que la nouvelle con-
vention portant revision soit entree en
vigueur ;

b) a partir de la date de l'entree en vigueur de
la nouvelle convention portant revision, la
presente convention cesserait d'etre ouverte
a. la ratification des Membres..

La presente convention demeurerait en tout cas
en vigueur dans sa forme et teneur pour les Mem-
bres qui 1'auraient ratifiee et qui ne ratifieraient
pas la convention portant revision~

2. PROJET DE REGLEMENT POUR LES
COMMISSIONS DE LA CONFERENCE.

La Commission a procede ensuite it. un
examen d.etaoj.lle du projet de reglement
pour les commissions de la Conference, au
texte duqu~ un certain nombre d'amende-
ments avaoient e1e presentes.

Article 1.

Dans 'l'article 1eJ', Ila 'Commission a de-
cide de supprimer l'alinea 2 du paragra-
phe b). Cet amendement est la .consequence
logique de la modifoication que 'la 'Com-
mission a adoptee pOUT ol'arnde 4 et qui
exclut automatiquement la Commission de
proposition de ~'application de cet article.

Article 2.

Dans l'article 2, la 'Commission a decide
de prevoir que le ou les rapporteurs des'
commissions presentent lerrapport au bu-
reau de la commission avant d'en saisir,

pour approbation, [a commission eUe-
meme. Elle a, en consequence, donne au
paragraphe 3 une nouveJlle redaction ainsi
con~ue :

3. Chaque commission elit ensuite un ou plu-
sieurs rapporteurs parmi ses membres pour pre-
senter a la Conference, au nom de ]a Commission,
le resultat de ses deliberations. Le ou les rappor-
teurs soumettront ce rapport au bureau de la com-
mission avant d'en saisir, pour approbation, ]a
commission elle-meme.

Article 3.

La 'Commission n'a pas apporte de modi-
fication a l'article 3.

Article 4-.

A propos de l'arrticle 4, la -Commission a
juge opportun de Iimoiter 'la regIe prescri-
vant 'la ~onstitution d'un C<m1ite specia:l de
redacnon aux commissions auxqueHes la
Conference renvoie comme (base de discus-
sion, conformement a l'article 6, para-
graphe 8, du rreglement de la -Conference,
des textes d'avant-projets de convention ou
de Tecommandation. 'Cette limitation n'em-
pechera pas d'autres commissions, si eUes
le jugent a propos, de constituer une sous-
commission chargee de travaux de redac-
tion, par application du paragraphe 2 de
l'arrticJle 4 qui prevoit Ila oonstitution de
sous-commissions. La 'Commission a toute-
fois juge .necessaoire"<I'etablir une distincnon
nelte entre lies comites -speciaux de redac-
tion qui sont charges de l'examen des
textes d'avant-<projets de convention ou de
recommandation et qui font partie du -Co-
moite de rooaction de la Coruference, d'une
part, et les autres sous-commissions qui
seraienteventuellement 'COnstituees pour
prooeder a l'examen d'autres textes, d'autre
part. Dansces conditions, la Commission a
donne a la premiere phrase du paragraphe 1
de l'article 4 une nouvelle redaction aIDsi
conc;ue :

Chaque commission a laquelle la Conference,
conformement au paragraphe 8 de I'article 6 du
reg]ement de la Conference, renvoie comme base
de discussion des textes d'avant-projets de con-
vention ou de recommandation, constit.ue dans
son sein, a l'une de sespremieres seances,un comite
special de redaction compose d'un deIeguegouver-
nemental, d'un delegue patronal et d'un deIegue
ouvrier, ainsi que du ou des rapporteurs de ]a
commission et des conseillers juridiques de la
Conference.

Min de prevoir que 1(>rpr~sidentf: d'une
commiss.lon 13.ie droit d"asslster aux seances
du COIIIli,tkspec,ial de reda'C'non et des sous-
commissions, meme s'il n'<,n est 'Pas mem-
bre, la Commi~sion a decide d'ajoutera
l'article 4 un nouveau paragraphe 3 mnsi
conc;u :

3. Le president de la commission assiste de
droit aux seances du Comite special de redaction
et des sous-commissionsconstitues par la commis-
sion.

Articles 5 et 6.

La ,Commission n'a pas apporte de modi-
fication aux articles 5 et 6.


